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Bureau du commissaire à la représentation. Le Bureau a été créé en 1963 en vertu de la Loi sur le 
commissaire à la représentation (S.R.C. 1970, chap. R-6). Le commissaire à la représentation est chargé de 
dresser, à la suite de chaque recensement décennal, des cartes indiquant la répartition de la population dans 
chaque province et proposant un choix de nouvelles délimitations des circonscriptions électorales dans 
chacune des provinces. Ces cartes sont remises aux dix commissions de délimitation des circonscriptions 
électorales établies aux termes de la Loi sur la révision des limiles des circonscriptions électorales (S.R.C 
1970, chap. E-2). Le commissaire à la représentation est membre de chacune des dix commissions. Le 
secrétaire d'État agit en qualité de porte-parole du Bureau auprès du cabinet et de la Chambre des 
communes. 

Bureau du conseil privé. A des fins administratives, le Bureau du conseil privé est considéré comme un 
ministère du gouvernement relevant du premier ministre. Le greffier du conseil privé, sous la direction 
duquel le Bureau exerce son activité, est réputé sous-ministre et a préséance sur les autres hauts 
fonctionnaires de la Fonction publique. L'autorité du Bureau du conseil privé se trouve sanctionnée par les 
articles 11 et 130 de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique (1867), qui a institué un conseil pour aider et 
aviser dans l'administration du gouvernement du Canada et qui serait dénommé conseil privé de la reine 
pour le Canada. En 1940, soit au moment de la création de comités du cabinet durant la guerre et par suite 
de la nécessité qui en est découlée d'établir des méthodes systématiques de travail, telles que la mise au 
point d'ordres du jour, la rédaction de mémoires explicatifs et de procès-verbaux, le secrétaire principal du 
Bureau du premier ministre fut nommé greffier du conseil privé et secrétaire du cabinet. Depuis 1946. le 
Bureau du conseil privé a été réorganisé de nouveau et élargi; ainsi, certaines fonctions administratives du 
Bureau du conseil privé et du Bureau du premier ministre ont été étroitement intégrées à des fins 
d'efficacité et d'économie. 

A l'heure actuelle, le Bureau du conseil privé se compose principalement du secrétariat du cabinet, 
lui-même formé des divisions suivantes qui font rapport au greffier du conseil privé et secrétaire du 
cabinet: sous-secrétaire du cabinet (opérations), sous-secrétaire du cabinet (projets) et sous-secrétaire du 
cabinet (relations fédérales-provinciales). C'est au sein du Bureau du conseil privé que se font l'examen des 
questions soumises au gouverneur en conseil, la rédaction des projets de décrets et de règlements, la 
distribution des arrêtés du conseil une fois approuvés, ainsi que la rédaction, l'enregistrement et la 
publication des règlements statutaires qui figurent dans la Partie II de la Gazette du Canada. Aux divers 
secrétariats est confié le Iravail de secrétariat pour le cabinet, les comités du cabinet et les comités 
interministériels (rédaction et transmission des ordres du jour et des documents dont les ministres ont 
besoin, enregistrement et transmission des décisions, service de liaison avec les ministères et organismes du 
gouvernement et rédaction de documents à l'intention du premier ministre). 

Le Bureau du premier ministre est organisé en tant que secrétariat associé au conseil privé el comprend 
les fonctionnaires affectés au service personnel du premier ministre et s'occupant de la communication de 
ses exposés sur des questions d'intérêt public, de la mise au point des dispositions nécessaires lorsqu'il doit 
paraître en public et de la préparation de ses entrevues. Le Bureau du premier ministre remplit également 
des tâches générales de secrétariat, rédige des projets de lettres et assiste le premier ministre dans l'exercice 
de ses fonctions parlementaires. 

Bureau du directeur général des élections. Créé en 1920 en vertu de la Loi sur les élections fédérales, qui 
s'appelle maintenant la Loi électorale du Canada (S.R.C. 1970, chap. 14, 1er Supp.), le Bureau est chargé de 
diriger toutes les élections fédérales et les élections des membres du Conseil des Territoires du Nord-Ouest 
et du Conseil du Territoire du Yukon. En outre, il régit tout scrutin tenu en vertu de la Loi canadienne sur la 
tempérance. Le directeur général des élections est comptable directement à la Chambre des communes, le 
président du conseil privé étant son porte-parole auprès du cabinet. 

Bureau du séquestre des biens ennemis. Aux lermes de la Loi sur le commerce avec l'ennemi (Pouvoirs 
transitoires) (S.C. 1947, chap. 24), le séquestre a la responsabilité de tous les biens ennemis qui lui sont 
déclarés, qu'il reçoit, qu'il contrôle ou qui lui sont confiés en vertu du règlement, .^près la guerre, les biens 
ennemis qui avaient été confiés au séquestre ont été soit confisqués, soit liquidés el les recettes ont ser\'i à 
indemniser les combattants canadiens, ou ont été remises à leurs anciens propriétaires conformément aux 
statuts d'après-guerre el aux décrets du conseil adoptés à la suite de traités de pai\ et d'autres accords 
internationaux. Le ministre des Approvisionnements et Services est le séquestre des biens ennemis. 

Bureau de services juridiques des pensions. Le Bureau a cle créé sous l'égide du ministre des Anciens 
combattants par les modifications apportées en 1971 à la Loi sur les pensions (S.C. 1970-71, chap. 31). Il 
ne fait pas partie du ministère mais fournit un service d'aide juridique indépendant aux personnes 
demandant des compensations dans le cadre de la Loi sur les pensions. Le siège du Bureau se trouve à 
Ottawa, mais il existe des bureaux de district dans les grands centres du Canada. 

Canadian National (West Indies) Steamships Limited, Cette corporation de mandataire ne possède et 
n'exploite plus de navires mais déclare toujours son actif par l'entremise du ministre des Transports. 

Chemins de fer Nationaux du Canada. L,; Société des Chemins de fer Nationaux du Canada a été 
constituée pour exploiter et diriger un réseau national de chemins de fer comprenant le Canadian Northern 


